DE  U ORGANISATION 


DU  NOTARIAT. 


BASES 


DE  L’  ORGANISATION. 

DU  NOTARIAT. 

T /ORGANISATION  nouvelle  du  notariat  doit  avoir  pour 
bâses  eflentielles , dignes  de  l’attention  des  législateurs  , 

1°.  L’intérêt  public. 

2°.  L’intérêt  des  notaires  actuels. 

3°.  L’intérêt  des  notaires  à venir. 

L’intérêt  public  exige  probité  et  lumières  dans  les  notaires , 
célérité  dans  l’expédition  des  affaires , et  prix  modéré  des  ho- 
noraires. 

L’intérêt  des  notaires  actuels  consiste  dans  une  juste  indem- 
nité de  la  suppression  de  la  vénalité  de  leurs  offices  , plus 
pour  les  notaiies  de  Paris  , des  pertes  qu’ils  éprouvent  par 
l’établiffement  du  droit  d’enregiftrement. 

L’intérêt  des  notaires  à venir  , demande  facilité  pour  ob- 
tenir leur  état. 

Ces  trois  objets  vont  être  ici  traités  d’après  leur  division 
ci-deffus. 
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PREMIERE  PARTIE. 

Intérêt  public.  - 

Première  Section, 

Probité  dans  les  Notaires . 

Pour  conserver  dans  l’état  de  probité  ceux  qui  s’y  sont 
maintenus,  y ramener  ceux  qui  s’en  sont  écartés,  et  y inviter 
par  le  puissant  motif  de  l’intérêt  personnel  ceux  qui  courront 
à 1 avenir  cette  carrière,  il  ne  faut  ni  les  réduire  a l’état  d in- 
digence y ni  les  élever  à un  haut  point  de  fortune  ; mais  les. 
rapprocher  sans  cesse  , par  l’influence  de  la  loi  , de  l’état  de 
médiocrité  et  de  l’heureuse  aisance  , qui  d’un  côté  les  mettra  à 
l’abri  des  tentations  qu'éprouve  trop  souvent  la  pauvreté , et  de 
l’autre  ne  les  portera  pas  au-dessus  du  besoin  de  conserver 
une  réputation  intacte,  et  enfin  les  maintiendra  dans  la  nécessité 
de  ne  point  mépriser  l’estime  publique , comme  fait  l’opulence 

qui  sait  s’en  pasocr.  Si  1>  décir  de  l’égalité  des  fortunes  est 

un  vœu  chimérique , la  Loi  n’en  doit  pas  moins  y tendre  sans 
cesse  par  l’organisation  sociale  qu’elle  établit  -,  car  la  pauvreté 
avilit  la  pl  part  des  hommes  ; les  richesses,  l’opulence  les  cor- 
rompent tous , et  l’état  mitoyen  les  garantit  de  l’un  et  de  l’autre 
de  ces  excès.  Cet  état  si  désiré  dans  les  fonctionnaires  publics 
sur-tout  , l’Assemblée  nationale  l’a  déjà  établi  , en  réglant  avec 
une  sage  économie  les  salaires  des  juges  , des  administrateurs 
et  des  autres  personnes  qui  consacrent  leurs  temps  , leurs  lu- 
mières et  leurs  travaux  à la  chose  publique.  Si  les  Législateurs 
ont  cru  devoir  adopter  d’aussi  sages  mesures  pour  tous  ces 
fonctionnaires  , les  mêmes  motifs  les  portent  à les  appliquer 
aux  notaires  , car  l’Assemblée  nationale  , en  s écartant  de  ces 
principes  sacrés  , ne  pourroit  éviter  aux  notaires  l’un  de  ces 
deux  écueils  : dans  l iadigence  , les  tentations  de  partager  la 
fortune  de  ceux  dont  ils  auroientla  confiance,  et  dans  l’opulence 
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tous  les  vices  qu’elle  entraîne  ; dans  ce  dernier  cas  , de  quel 
œil  verroit-on  ces  fonctionnaires  subalternes  , devenus  comme 
la  plûpart  des  notaires  de  Paris  , des  millionnaires , étaler  un 
luxe  insultant  à côté  de  l'honorable  médiocrité  des  magistrats 
du  peuple.  Peut-on  calculer  l’influence  funeste  que  ce  cr  ntraste 
scandaleux  pourroit  avoir  sur  les  mœurs  publiques  ? N’accou- 
tumeroit-on  pas  ainsi  le  peuple  à honorer  les  fonctions  et  les 
fon  tionnaires  en  proportion  de  leurs  fortunes  , et  de  pareils 
moyens  ne  conduiroient-ils  pas  à diminuer  et  détruire  le  dégré 
de  considération  dont  doivent  jouir  les  magistrats  auxquels  le 
peuple  a confié  les  fonctions  les  plus  honorables  de  la  société. 
L’intérêt  public  exige  donc  que  les  notaires  , pour  se  maintenir 
dans  l’état  de  probité  que  leurs  fonctions  rendent  indispensable  , 
soient  à l’abri  des  besoins  , et  n’atteignent  pas  une  opulence 
funeste  sous  tous  les  rapports. 

Un  des  principaux  moyens  de  parvenir  à ce  but  si  essen- 
tiel, est  une  juste  proportion  entre  le  nombre  des  notaires  et 
les  besoins  locaux  de  chaque  portion  de  l’empire.  11  paroît , 
par  exemple,  qu’ils  sont  trop  nombreux  en  province,  et  en  trop 
petite  quantité  dans  la  capitale.  D’après  les  apperçus  qu’on 
s’est  procuré  à cet  égard  , il  existe  en  province  assez  géné- 
ralement un  Notaire  par  deux  mille  âmes  , au  lieu  qu’à  Paris 
il  n’y  a pas  plus  d’un  notaire  par  sept  mille  âmes.  Quelle 
énorme  disproportion  ! sur  - tout  si  on  considéré  l’excessive 
différence  de  la  valeur  des  immeubles,  de  l’industrie  des  habitans 
de  la  capitale , et  de  la  circulation  bien  plus  rapide  qui  s’y 
fait  dans  les  transactions  particulières.  En  adoptant  la  fixa- 
tion à-peu-près  mitoyenne  , elle  donneroit  au  moins  un  notaire 
par  cinq  mille  âmes  , proportion  qui  entraînerait  peut-être 
une  suppression  trop  considérable  des  notaires  de  province 
mais  qui  , à coup  sur  , ne  feroit  pas  une  augmentation  trop 
forte  pour  la  Capitale  ; car  en  comptant  sa  population  à sept 
cents  mille  âmes  , cette  mesure  ne  porteroit  l’augmentation  des 
notaires  qu  à vingt-sept , qui , avec  les  cent  treize  subsistans  , 
donneroit  un  total  de  140  notaires  à Paris.  Peut-être  seroit-iî 
plus  convenable  de  prendre  pour  proportion  du  nombre  des 
notaires  dans  chaque  département  , les  trois  bases  qui  ont 
déterminé  le  nombre  des  députés  à la  législature^  c’est-à-dire 
i étendue  , la  population , et  la  richesse  ; il  ne  s agiroit  plus 


que  de  fixer  Je  rapport  du  nombre  des  notaires  à celui  des 
députés  , si  ce  ferait  par  exemple  dix  ; qui  pour  Paris  , qui  a 24. 
députés  , donnerait  240  notaires  à ce  département. 

Une  observation  assez  importante  trouve  naturellement  place 
ici,  c’est  que  depuis  près  de  200  ans,  le  nombre  des  notaires 
n’a  pas  été  augmenté  à Paris,  quoique  depuis  ce  temps  l étendue 
de  cette  ville , sa  population , l’industrie  et  la  richesse  de  ses 
habitans  se  soient  accrues  de  plus  du  double. 

On  objectera  peut-être,  pour  faire  rejetter  l’augmentation  des 
notaires  à Paris  , que  ceux  actuels  ont  déjà  beaucoup  perdu 
lc.  par  l’émigration  des  mécontents  : 29.  par  la  suppression 
du  droit  de  suite,  qui  consistoit  pour  ces  notaires  à pouvoir 
faire  des  actes  dans  tout  le  royaume  : 3°.  par  la  diminution 
du  nombre  de  îeùrs  actes  et  du  prix  de  leurs  honoraires  , 
occasionnée  par  le  droit  d’enregistrement. 

Nous  répondons  d’abord  que  lemigration  ne  peut  être  que 
momentanée  ; en  second  lieu  , que  la  suppression  du  droit  de 
suite  qui , au  premier  abord  et  pour  les  personnes  peu  instruites 
de  l’exercice  de  ce  droit , pourrait  paraître  d’une  grande  impor- 
tance , n’en  a aucune  pour  les  notaires  de  Paris  ; car  il  est 
reconnu  dans  le  notariat  , que  les  notaires  n’usoient  jamais 
de  ce  droit  , que  quand  ils  s’y  trou  voient  en  quelque  sorte 
forcés  par  leurs  clients  , par  la  raison  bien  simple  que  les 
voyages  qu’ils  faisoïem  en  province  nuisoient  beaucoup  à leur 
étude  et  à leurs  affaires  de  Paris  , et  qu'ils  n etoient  jamais 
dédomagés  de  cette  perte  de  temps  par  les  honoraires  de  l’acte 
fait  en  province. 

En  troisième  lieu , la  perte  qu  éprouvent  les  notaires  de  Paris 
résultante  du  droit  d’enregistrement  , est  en  partie  compensée 
par  l’augmentation  des  affaires  qu’occasionnera  la  rentrée  dans 
la  circulation  , de  la  masse  énorme  des  biens  nationaux. 
Cet  objet  est  d’une  importance  majeure  pour  les  notaires 
de  Paris.  On  peut  y ajouter;  i°.  La  suppression  des  barrières 
dont  l’avantage  se  fera  sentir  dans  la  suite  plus  que  dans  ce 
moment  ; 2°.  le  séjour  du  roi  dans  la  capitale  et  celui  très-pro- 
bable de  l’assemblée  nationale.  Au  surplus,  quand  la  différence 
de  la  situation  actuelle  de  Paris  seroit  défavorable  en  quelques 
points  aux  notaires  de  Paris , nous  le  demandons  à tout  homme 
de  bonne  foi , et  dont  l’opinion  est  fondée  sur  quelque  morale 
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et  l’amour  du  bien  public  , est-il  donc  indispensable  qu'un 
notaire  de  Paris  gagne  comme  autrefois  40, 5o,  60  mille  livres 
et  plus  par  an,  et  qu’après  un  exercice  de  quelques  années , 
il  se  retire  avec  un  million  de  bien  , qu’il  se  fasse  noble  , 
achette  des  terres  et  prenne  un  équipage  ? Un  notaire  ne  pour- 
roit-il  pas  , sans  manquer  à la  probité  , ne  gagner  que  huit 
à dix  mille  francs:  accordons-lui-en  quinze  a vingt,  cela  n’est-il 
pas  affez  honnête  ? Eh  bien,  il  est  certain  que  si  on  n’augmente 
pas  le  nombre  des  notaires  , ils  gagneront  beaucoup  d’avan- 
tage. Encore  une  fois  , pourquoi  ces  gains  excessifs  exclusi- 
vement attachés  à letat  de  notaire  de  Paris  ? Qu’on  les  com- 
pare aux  salaires  payés  par  la  nation  aux  magistrats  du  peuple  ; 
encore  ceux-ci  n’occupent-ils  leurs  places  que  pendant  un  court 
espace  de  temps , au  lieu  que  les  notaires  le  seront  pour  toute 
leur  vie.  Nous  avons  vu  joins  haut  les  inconvéniens  graves 
qui  résulteroient  de  cette  différence  de  gains,  immorale  et 
impolitique.  Nous  ne  nous  y appesantirons  pas  , parce  qu’ils 
sont  trop  évidens  , pour  qu’ils  ne  soient  pas  facilement  sentis 
par  les  Législateurs.  Il  est  donc  indispensable  d’y  remédier 
par  l’augmentation  du  nombre  des  notaires  de  la  capitale. 

Seconde  Section. 

Lumières  des  Notaires. 

De  tous  temps  les  notaires  de  Paris  ont  joui  d’une  réputa- 
tation  distinguée  pour  les  connoissances  relatives  à leur  état 
et  la  pureté  de  la  rédaction  de  leurs  actes.  Plusieurs  causes 
ont  concourru  à leur  mériter  cette  réputation  ; d’abord  la 
grande  affluence  des  affaires  de  tous  genres  qui  leur  donnoient 
une  expérience  que  ne  pouvoient  acquérir  la  plupart  des 
notaires  de  province  ; en  second  lieu  , le  profit  qu’ils  tiroient  des 
lumières  et  des  connoissances  de  tous  les  gens  de  loi  avec 
lesquels  ils  traitoient  les  affaires  ; et  enfin  le  travail  plus 
opiniâtre  auquel  ils  se  livroient  pendant  le  tems  de  leur  cléri- 
cature  , et  qui,  dans  tous  les  étals  à Paris,  a procuré  aux  per- 
sonnes de  la  capitale  une  perfection  à laquelle  celles  de  province 
arrivoient  plus  difficilement. 
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Une  quatrième  cause  a dans  ces  derniers  temps  beaucoup 
contribué  à rendre  les  notaires  de  Paris  consommés  dans  leur 
état  ; c’est  le  réglement  qu’ils  ont  fait  en  177g  , homologué 
en  parlement , et  par  lequel  ils  ont  arrêté  que,  pour  être  notaire 
à Paris  , il  étoit  indispensable  que  le  candidat  eût  été  cinq 
ans  premier  clerc  ou  au  moins  deux  ans  et  demi , et  dans 
ce  dernier  cas  , il  falloir  qu’il  justifiât  qu’il  étoit  clerc  depuis 
dix  ans  , et  qu’il  eût  trente  ans.  Comme  l’intérêt  des  no- 
taires les  éclairoit  sur  la  capacité  de  leurs  clercs  , et  que 
d’un  autre  côté  l’opulence  dont  les  notaires  jouissoient,  les 
mettoit  personnellement  dans  une  inactivité  de  travail,  dont 
tout  le  poids  retomboit  sur  le  premier  clerc  , il  étoit  bien  rare 
qu’on  arrivât  à cette  place , sans  avoir  les  connoissances  néces- 
saires pour  l’occupper.  Si  par  hazard  l’ambition  d’un  second 
clerc  lui  faisoit  solliciter  et  obtenir  une  place  de  premier  clerc , 
sans  être  en  état  de  la  remplir,  malheur  à lui  , car  le  notaire, 
intéressé  à avoir  un  premier  clerc  qui  pût  faire  le  travail  de 
son  étude , le  renvoyoit  promptement , de  sorte  qu’il  étoit  impos- 
sible qu’on  pût  être  long-tems  premier  clerc  sans  être  capable 
de  l’être.  D’après  cela  il  ne  pouvoit  pas  arriver  qu’on  parvint  à 
être  notaire  , sans  avoir  l’expérience  et  les  lumières  requises 
pour  occupper  une  pareille  charge.  Le  règlement  exerçoit  aussi 
nécessairement  son  influence  sur  la  probité  d’un  jeune  homme, 
car  s’il  en  avoit  l’auroit  pas  gardé. 

11  résulte  de  ces  détails,  appuyés  d’une  assez  longue  expérience, 
que  l’assemblée  nationale  peut  avec  confiance  adopter  la  me- 
sure du  règlement  des  notaires  de  Paris  , pour  assurer  le  publiç 
des  lumières  des  notaires  chargés  de  ses  intérêts. 


Célérité  dam  l' expédition  des  affaires. 


Les  notaires  de  Paris  les  plus  occupés  ne  font  presque  rien  par 
eux-mêmes,  si  ce  n’est  de  donner  audience  à leurs  clients.  Tout  le 
travail  de  leur  étude  se  fait  par  les  clercs  , et  notamment  par  le 
premier  et  le  second  *,  ensuite  viennenUe  troisième,  le  quatrième. 
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le  petit  clerc  et  les  expéditionnaires.  Avec  tout  cet  attirail  de  tra- 
vailleurs , il  est  un  grand  nombre  d’études  où  il  est  fort  difficile 
d’avoir  promptement  les  expéditions  des  actes  qu’on  y a passés. 

Les  actes  importans  eux  -mêmes,  éprouvent  souvent  par  la  sur- 
charge du  premier  clerc  , des  lenteurs  très-préjudiciables  au  pu- 
blic , de  sorte  qu’il  est  vrai  de  dire  que  la  célérité  de  l’expédition 
des  affaires  à Paris,  est  en  raison  inverse  de  la  rapidité  de  la  for- 
tune du  notaire  ; car  sa  fortune  se  fait  en  raison  de  la  multipli- 
cité de  ses  affaires,  et  elle  nuit  nécessairement  à leur  prompte 
expédition  ; d’où  il  est  facile  de  conclure  qu’à  cet  égard  , l’intérêt 
public  demande  encore  que  le  nombre  des  notaires  soit  augmenté 
à Paris  , et  que  la  diminution  en  soit  modérée  en  province. 

Quatrième  Section. 

Prix  modéré  des  honoraires. 

Il  est  d’une  expérience  notoire  que  plus  un  notaire  a d’affaires,  \ 
moins  il  a besoin  de  chacun  de  ses  clients  pris  séparément,  et 
moins  il  a besoin  d’user  de  ménagement  pour  les  conserver.  Plus 
il  a d’affaires,  plus  il  acquiert  d importance,  plus  son  temps  est 
précieux,  et  plus  il  le  fait  payer  *,  il  fait  même  payer  son  impor- 
tance ; il  n’en  est  pas  de  même  d’un  notaire  qui  n’est  occupé  que 
médiocrement , il  a besoin  de  tous  ses  clients,  il  les  conserve  pré- 
cieusement; il  les  ménage,  les  expédie  promptement,  et  modère 
ses  honoraires  pour  ne  pas  perdre  leur  clientelle.  Le  public  a 
donc  un  intérêt  bien  sensible  qu’il  y ait  plus  de  ces  derniers  que 
des  premiers.  Le  seul  moyen  d’y  parvenir  est  de  ne  pas  trop  di- 
minuer le  nombre  des  notaires  en  province , et  de  l’augmenter 
à Paris , ainsi  que  l’intérêt  public  le  sollicite  à beaucoup  d’autres 
égards. 

SECONDE  PARTIE. 

Intérêt  des  notaires  actuels. 

Il  est  évident  que  l’intérêt  des  notaires  actuels  de  Paris , n’est 
pas  que  leur  nombre  soit  augmenté  ; mais  comme  l’intérêt  public 
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exige  impérieusement  cette  augmentation  ; il  doit  P'emportet  sur 
le  leur  , qui  dans  ce  cas,  doit  se  borner  à demander  une  indem- 
nité i®.  de  la  suppression  de  la  vénalité  de  leurs  offices,  20.  de 
la  perte  qu’ils  éprouvent  par  l’établissement  du  droit  d’enregis- 
trement à Paris.  A l’égard  de  l’indemnité  du  droit  de  suite,  elle 
doit  se  réduire  à zéro,  parce  qu’ils  n’en  faisoient  presque  jamais 
usage,  et  qu’il  leur  étoit  réellement  plus  onéreux  que  favorable. 

Quand  aux  notaires  de  Province,  l’Assemblée  nationale  trou- 
vera peut-être  équitable  , pour  leur  adoucir  la  rigueur  de  leur 
réduction,  de  ne  l’opérer  qu’à  inefures  du  décès  des  titulaires  ; à 
moins  qu’ils  ne  trouvent  un  dédomagement  suffisant  dans 
l’indemnité  qu’elle  leur  accordera. 

La  quotité  et  le  mode  d’indemnité  due  aux  notaires  ne  les- 
intéressent  pas  exclusivement,  car  le  public  et  leurs  successeurs, 
ne  peuvent  y être  indifférens.  Si , par  exemple  , en  obtenant 
une  forte  indemnité  , les  notaires  sont  obligés  d’en  laisser  le  mon- 
tant au  trésor  public  à titre  de  cautionnement , il  est  clair  qu’à  leur 
retraite , cette  somme  leur  étant  remise  , leurs  successeurs  seront 
obligés  de  verser  la  même  somme.  Et  dans  ce  cas,  le  cautionne- 
ment étant  considérable , les  nouveaux  notaires  n’en  feront-ils 
pas  supporter  le  poids  au  peuple,  et  ne  chercheront-ils  pas  dans 
le  prix  de  leurs  honoraires,  des  dédommagemens  aux  sacrifices 
qu’entraîne  toujours  nécessairement  l’avance  d'une  somme  capi- 
tale? Ne  seroit-ce  pas  alors  la  source  d’un  nouvel  impôt  sur  le 
peuple  ? Sans  doute  que  ces  inconvéniens  n’échapperont  pas  à 
la  sagesse  des  Législateurs. 

TROISIEME  PARTIE. 

Intérêt  des  Notaires  à venir. 

Facilités  pour  l’ obtention  de  leur  état. 

Cette  facilité  est  susceptible  de  restriction  et  d’extension. 

La  restriction  résulterait,  1°.  quant  à Paris , de  la  conservation 
du  petit  nombre  actuel  des  notaires , 2°.  du  cautionnement  consi- 
dérable qui  serait  exigé  des  nouveaux  notaires,  3o.  de  la  vénalité 
du  droit  d’exercer  les  fonctions  publiques  de  notaire,  40.  de  la 
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grande  latitude  qui  seroit  donnée  au  droit  d’éligibilité  ou  autre 
mode  de  promotion  de  tous  ceux  qui  voudroient  être  notaires. 

L’extension  dont  la  facilité  pour  parvenir  à l’état  de  notaire , 
est  susceptible,  consisteroitdans  les  propositions  contraires  au  qua- 
tre causes  ci-dessus,  qui  y apporteroient  des  restrictions , c’est-à- 
dire,  i°«  dans  l’augmentation  du  nombre  actuel  des  notaires  de 
Paris  ; 2°.  dans  la  modération  du  cautionnement  à demander  aux 
nouveaux  notaires  ; 3°.  dans  la  suppression  du  droit  des  notaires 
actuels,  de  vendre  non  leurs  pratiques,  mais  leurs  offices,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  de  vendre  le  droit  d’être  notaire  ; 40.  dans 
la  restriction  du  droit  d’éligibilité  ou  autre  mode  de  promotion  , ' 
à ceux  qui  ont  consacré  le  temps  prescrit  par  les  réglemens  des 
notaires  de  Paris  , à acquérir  les  connoissances  et  l’expérience  né- 
cessaires pour  exercer  cet  état. 

Si , comme  nous  l’allons  voir , l’intérêt  public  se  joint  à l’intérêt 
des  notaires  à venir  pour  l’adoption  des  quatre  moyens  ci-dessus 
indiqués  , propres  à leur  faciliter  leur  établissement , il  ne  reste 
rien  à désirer  pour  déterminer  les  législateurs  à faire  jouir  la  ca- 
pitale de  ce  nouveau  bienfait. 

Premier  Moyen. 

Augmentation  du  nombre  des  Notaires  de  Paris. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  que  les  notaires  de  Paris  étoient 
en  trop  petit  nombre,  que  leur  fixation  actuelle  avoit  trois  incon- 
véniens  frappans.  Le  premier,  leur  opulence , vice  immoral  sous 
tous  les  rapports , et  impolitique  eu  égard  à la  modicité  des  salai- 
res des  autres  fonctionnaires  publics.  Le  second , l’engorgement 
des  affaires , qui  entraîne  des  longueurs  très-préjudiciables  au 
public.  Le  troisième,  le  haussement  des  honoraires  proportion- 
nés au  prix  du  temps  des  notaires , et  à l’importance  dont  ils 
jouissent  dans  la  société.  On  pourroit  y joindre  une  quatrième 
considération,  c’est  que  le  grand  nombre  de  clercs  nécessairesà 
un  notaire  de  Paris , en  fait  nécessairement  des  célibataires.  Ils 
vieillissent  dans  cet  état  anti-social , ils  en  contractent  l’habitude 
jusqu’à  un  âge  assez  avancé , et  la  conservent  souvent  lorsqu’ils 
s’établissent.  Ils  ne  payent  point  ou  presque  point  d’impôts.  Au- 
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lieu  de  les  accumuler  ainsi  pour  travailler  à la  fortune  d’un 
seul,  Législateurs,  rendez-les  à la  société,  rendez-les  à eux-mê- 
mes -,  facilitez-leur  la  carrière  dans  laquelle  ils  languissent;  vous 
en  ferez  des  citoyens,  et  ils  vivifieront  la  société,  tandis  qu’ils  ne 
sont  que  des  esclaves , laborieusement  occupés  pendant  les  plus 
belles  années  de  leur  vie  à travailler  pour  un  maître  , et  le  plus 
souvent  sans  espérance  de  le  devenir  jamais  eux-mêmes,  par  la 
difficulté  de  trouver  la  somme  énorme  exigée  pour  y parvenir. 

Second  Moyen. 

Modération  du  cautionnement  à donner  par  les  Notaires  avenir. 

Elles  seroient  bien  insuffisantes  les  autres  facilités  que  sollici- 
tent l’intérêt  public  et  celui  des  notaire5  avenir,  si  i’on  exigeoit 
d’eux  un  cautionnement  raproché  du  prix  ancien  des  charges. 
En  effet,  quant  au  peuple  , ce  seroit  lui  imposer  une  véritable  sur- 
charge, comme  nous  lavons  déjà  dit,  et  à l’égard  des  notaires, 
que  d’entraves  ce  prix  excessif  ne  mettroit-il  pas  à l’établissement 
des  jeunes  notaires  ; ce  n’étoit  presque  jamais  que  les  plus  riches, 
ou  les  plus  téméraires,  qui  couroient  les  risques  d’une  avance 
aussi  énorme , et  ils  ne  laissoient  pas  toujours  en  arrière  des  rivaux 
sans  mérite  et  sans  probité.  Souvent  la  différence  entre  les  uns  et  les 
autres,  ne  consistoit  que  dans  la  sagacité  des  premiers  , à user  de 
toutes  sortes  de  moyens  pour  ne  pas  êtres  dupes  de  pareils  marchés , 
et  dans  la  prudence  timorée  des  autres , à n’en  pas  vouloir  profiter. 
Si  vous  voulez  des  notaires  qui  vivent  avec  le  peuple  sans  le  pil- 
ler, facilitez-leur  les  moyens  d’obtenir  leur  état  ; n’exigez  pas 
d’eux  un  cautionnement  trop  considérable,  car,  à coup  sûr,  ils 
en  feront  refluer  le  poids  sur  le  peuple.,  Si  vous  voulez  faire  de 
îa  conscience  des  notaires , le  sanctuaire  de  la  probité , ne  les  mettez 
pas  dans  la  nécessité  cruelle  d’en  manquer,  pour  remplir  leurs 
engagemens.  Si  vous  croyez  nécessaire  de  donner  par  le  caution- 
nement une  garantie  de  l’honnêteté  des  notaires  ; ne  perdez  point 
de  vue  que  votre  cautionnement  ne  ferajamais  par  lui-même  un 
homme  probe  ; d’ailleurs  un  des  vices  irrémédiables  du  cau- 
tionnement, c’est  que  tel  fort  qu’il  soit,  il  ne  peut  jamais  équiva- 
loir, à Paris  sur-tout,  aux  valeurs  que  la  confiance  peut  mettre  à 


la  disposition  d’un  notaire;  ainsi  à cet  égard  le  cautionnement 
même  excessif  ne  remplit  qu’imparfaitement  son  objet.  11  faut 
donc  que  l’organisation  de  cet  état  appelle  la  préférence  sur  les 
sujets  bien  famés  , plutôt  que  sur  ceux  qui  sont  riches  , car  1 hon- 
nêteté est  la  qualité  fondamentale  et  essentielle  de  cet  état. 

TROISIEME  M O V E N. 

Suppression  du  droit , dont  jouissent  les  Notaires  actuels , de  dele- 
guer par  la  vente  de  leurs  offices  , le  droit  d'exercer  les  fonc- 
tions publiques  de  Notaire. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  s’appésantir  sur  l'irrégularité  d’une 
pareille  délégation.  Elle  choque  si  évidemment  les  principes  de 
notre  constitution  , que  les  législateurs  ne  laisseront  sûrement 
pas  exister  une  pareille  incohérence.  Que  les  notaires  ven- 
dent leur  pratique  , à la  bonne  heure  ; encore  pourroit-on 
considérer  leurs  minutes  qui  en  font  partie,  comme  une  pro- 
priété publique,  puisqu’ils  en  ont  déjà  fait  payer  le  prix, 
et  que  par  cette  raison  , ils  n’en  sont  plus  que  les  déposi- 
taires et  non  les  propriétaires.  Au  surplus  , en  laissant  aux 
notaires  la  liberté  d en  disposer , il  n’est  personne  qui  ne 
pense  qu’il  en  doit  être  autrement  du  droit  de  déléguer  les 
fonctions  publiques  de  leur  état.  Conserver  ce  droit  aux  no- 
taires , ce  seroit  remettre  le  peuple  à la  merci  de  tous  les  abus 
funestes  de  la  vénalité , et  les  successeurs  des  notaires  actuels  , 
dans  la  nécessité  de  mettre  , comme  autrefois  , l’enchère  à la 
faculté  de  succéder  à ces  derniers. 

O u «a*t  r i e m e Moyen. 

Restriction  du  droit  d'éligibilité , ou  autre  mode  de  promotion  , 
à ceux  qui  ont  consacré  le  temps  prescrit  par  le  règlement  des 
Notaires  de  Paris  à acquérir  les  connoissances  nécessaires  pour 
exercer  cet  état. 

L intérêt  du  peuple  , et  la  justice  , s’accordent  pour  faire 
adopter  cette  restriction. 

11  est  de  l'intérêt  du  peuple  d’avoir  des  notaires  , dont  les 
lumières  et  l’expérience  lui  répondent  du  succès  des  affaires 
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qui  leur  sont  confiées  ; et  quels  autres  lui  offrent  cette  ga- 
rantie d’une  manière  plus  assurée  que  ceux  qui  ont  consacré  , 
à cet  état  exclusivement  , leur  temps  , leurs  études  , et  leurs 
travaux  pendant  10  , 12  et  i5  années  consécutives.  Notre 
intention  n’est  pas  de  dépriser  les  lumières  des  autres  gens 
de  loi  ; mais  fussent-elles  plus  grandes  à d’autres  égards  que 
celles  des  notaires  , il  est  impossible  , à Paris  sur-tout , que 
ceux  qui  ne  se  sont , par  exemple  , appliqués  qu’à  l’étude  du 
barreau  où  à celle  de  la  procédure  , connoissent  l'état  de  no- 
taire de  Paris  , tous  ses  détails  et  toutes  les  formes  de  la  mul- 
titude infinie  d’actes  de  toute  espèce  , aussi  parfaitement  que 
ceux  qui  en  font  leur  étude  spéciale  , depuis  un  grand  nombre 
d’années  ; et  qu’on  ne  dise  pas  que  ceux-là- seuls , qui  auront 
les  connoissances  nécessaires  à leur  état , auront  aussi  la  con- 
fiance publique  , et  que  par  conséquent , il  n’eft  aucun  danger 
à admettre  tous  ceux  qui  auront  quelques  notions  des  lois  ; 
c’est  une  erreur  grossière  ; car  il  n’en  est  pas  des  fonctions 
d’un  notaire  de  Paris  , comme  d’un  métier. 

Il  est  souvent  facile  , avec  un  peu  d’attention  , de  recon- 
noître  les  défauts  des  ouvrages  méchaniques  , au  lieu  que  le 
travail  des  notaires  n’est  à la  portée  que  de  très-peu  de  per- 
sonnes , et  souvent  les  défauts  d’un  acte  ne  s’apperçoivent 
qu’après  un  long  espace  de  temps  ; d’ailleurs  , quelle  différence 
dans  l’importance  des  fonctions  ! Pourroit-on  , sans  être  effrayé 
d’une  pareille  imprudence  , voir  les  intérêts  du  peuple  confiés 
à des  hommes  sans  expérience  de  leur  état  , et  dont  une  seule 
faute  pourroit  causer  la  ruine  de  familles  entières.  Les  Légis- 
lateurs eux-mêmes  pourroient  être  victimes  de  leur  défaut  de 
prévoyance  à cet  égard  , car  il  n’efl  personne  dans  l’empire 
qui  n’y  fût  exposé.  Pour  éviter  ces  inconvéniens  incalculables  , 
l'intérêt  public,  disons  plus,  la  juflice  réclame  pour  que  les 
clers  de  notaires  aient  seuls  le  droit  de  succéder  à des  fonc- 
tions , à l’exercice  desquelles  ils  se  sont  livrés  exclusivement 
pendant  les  années  les  plus  précieuses  de  leur  vie.  Nous  disons 
la  juftice  ; en  effet  , pourroit-on  , sans  y manquer  , priver  les 
sujets  qui  se  sont  uniquement  consacrés  à cet  état , du  fruit 
de  l’étude,  des  peines  et  des  travaux  auxquels  ils  se  sont  livrés, 
afin  d’acquérir  les  connoissances  nécessaires  pour  en  remplir 
dignement  les  fonctions.  Quels  titres  plus  dignes  de  l’attention 
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des  législateurs , les  rivaux  des  clercs  de  notaires  pourvoit 
leur  opposer , sur-tout  lorsque  l’intérêt  public  se  réunit 
donner  à ceux-ci  la  préférence. 

Nous  finirons  par  une  observation,  que  l’Assemblée  natio- 
nale ne  trouvera  peut-être  pas  indigne  de  ses  regards.  Si. 
comme  tout  le  fait  présumer , elle  rend  aux  clercs  de  notaires 
la  justice  que  1 intérêt  public  sollicite  en  leur  faveur,  n’est-il 
pas  de  son  équité  de  prendre  en  considération  le  sort  des  clercs 
qui  , à 1 époque  de  la  révolution  , avoient  acquis  leur  temps 
d étude  , sont  vieillis  dans  cette  carrière  , et  ne  l’ont  point 
abandonnée  , dans  1 espoir  d une  organisation  prochaine  de  leur 
état.  Leur  nombre  à Paris  peut  égaler  celui  nécessaire  pour  porter 
au  complet  de  cent  quarante , les  notaires  de  laCapitale  ; en  Ies 
destinant  à remplir  ce  vuide,  cette  mesure  auroit  le  double  avan- 
tage de  leur  assurer  leur  état , et  de  le  faciliter  en  même-temps  aux 
autres  clercs  , qui  , ayant  actuellement  et  depuis  peu  fini  leur 
temps  d étude  , pourraient  succéder  à ceux  des  notaires  actuels 
qui  voudraient  mettre  un  terme  à l’exercice  de  leurs  fonctions 
Si  même  le  nombre  des  notaires  de  Paris  étoit  porté  au-delà  de 
cent  quarante  , comme  tout  paraît  l’exiger  , il  seroit  convenable 
que  tous  le3 tlercs  qui  ont  leur  temps  d’étude,  fussent  placés 
par  rang  d ancienneté  de  première  cléricature.  Et  qu’on  ne  dise 
pas  que  cette  mesure  pourrait  avoir  l’inconvénient  de  faire  des 
notaires  incapables  de  remplir  les  fonctions  de  cet  état.  On  peut 
se  reposer,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  voir,  sur  l’intérêt  que 
les  notaires  actuels  ont  eu  de  n’avoir  pour  premiers  clercs  que 
des  sujets  qui  remplissent  cette  place  à leur  satisfaction. 

Si  1 Assemblée  nationale  accueille  ces  idées , dont  le  but  efi 
de  concilier  l’intérêfijaublic  avec  celui  des  clercs  actuels  et  de- 
notaires  à venir  ,<0  blesser  l’intérêt  des  anciens  notaires  ' 
puisqu  ils  seront  indemnisés  ; la  constitution  recommandée  à 
tous  es  fonctionnaires  publics  , trouvera  de  nouveaux  appuis 
dans  les  notaires  a venir  ; car  les  clercs  de  notaires,  amis  sincères 
de  la  révolution  , et  zélés  défenseurs  de  la  conftitution , ne  cesse- 
ront d en  soutenir  les  succès , et  d’accomplir  de  tout  leur  pouvoir 
le  serment  qu  ils  ont  fait  à la  patrie.  F 
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